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i 
La Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec–FIQ et la 
Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec | Secteur privé–FIQP 
représentent 76 000 professionnelles en soins infirmiers et 
cardiorespiratoires, soit la grande majorité des infirmières, des infirmières 
auxiliaires, des inhalothérapeutes et des perfusionnistes cliniques œuvrant 
dans les établissements de santé et de services sociaux québécois. Cet 
enracinement au cœur du réseau de la santé alimente leur expertise prisée 
et reconnue par les décideurs de tous les horizons. La FIQ et la FIQP se 
composent d’expériences de travail très variées auprès de divers types de 
bénéficiaires des services du réseau de la santé et des services sociaux. 

Témoins privilégiées du fonctionnement du système de santé au quotidien, 
les professionnelles en soins sont à même de constater les multiples effets 
des inégalités socioéconomiques sur la santé, de même que les impacts des 
décisions prises à tous les niveaux de la structure politique et hiérarchique. 
En tant qu’organisations syndicales, la FIQ et la FIQP représentent une très 
vaste majorité de femmes qui sont à la fois professionnelles en soins, 
travailleuses du réseau public et privé, et usagères des services. Elles visent, 
par leurs orientations et leurs décisions, la préservation des acquis sociaux, 
une plus grande égalité et davantage de justice sociale. 

Fortes de cette mission, la FIQ et la FIQP se portent à la défense des intérêts 
et des préoccupations des membres qu’elles représentent, mais aussi de la 
population. 

 

 

Avant-propos 
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La FIQ et la FIQP représentent la quasi-totalité des infirmières praticiennes 
spécialisées (IPS) québécoises (495 IPS en exercice et 115 candidates à 
l’exercice). De par leur travail avec les IPS depuis leur création au Québec, la 
FIQ et la FIQP ont développé une connaissance approfondie et pragmatique 
à la fois des enjeux vécus par ces professionnelles sur le terrain, mais 
également des obstacles à l’accessibilité aux soins pour les patient-e-s. Un 
travail avec différents partenaires a été engagé dans les dernières années 
pour revendiquer davantage d’autonomie et diminuer certains obstacles à la 
pratique des IPS. 

La Loi sur les infirmières et les infirmiers a peu évolué dans la dernière 
décennie et a fait l’objet de peu de modifications. À titre d’exemple, sa plus 
récente modification relative aux IPS date de 2002. La FIQ et la FIQP 
applaudissent les efforts de modernisation de la Loi dans le cadre du projet 
de loi no 43, qui découle d’une volonté affirmée de la ministre de la Santé et 
des Services sociaux de décloisonner certains services médicaux pour 
favoriser l’accessibilité aux soins pour la population québécoise. Les 
Fédérations voient d’un très bon œil le rapatriement de l’ensemble des 
activités des IPS dans la Loi sur les infirmières et les infirmiers, incluant l’ajout 
de trois nouvelles activités professionnelles pouvant permettre aux IPS de 
répondre encore davantage aux besoins des patient-e-s. 

La FIQ et la FIQP se doivent également de souligner certaines avancées 
réalisées dans le projet de loi qui répondent à des besoins de la population 
tout en favorisant une reconnaissance accrue du rôle des IPS, notamment : 

♦ L’ouverture à ce que les IPS puissent donner le congé aux 
patient-e-s hospitalisé-e-s dans les établissements de santé pour 
autochtones cris; 

♦ L’émission de certificats de retrait préventif pour les travailleuses 
enceintes ou qui allaitent; 

♦ L’élargissement du concept de professionnel dans l’application de la 
Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles; 

♦ La capacité pour les IPS en santé mentale à mettre des patient-e-s 
sous garde préventive; 

♦ L’évaluation par les IPS de la capacité à conduire un véhicule en 
raison de certaines maladies.  

Les Fédérations croient qu’il s’agit d’un pas dans la bonne direction et 
espèrent que ces changements serviront de tremplin pour continuer à 
potentialiser la pratique des IPS dans le futur. Ceux-ci demeurent somme 
toute mineurs et axés en partie sur des tâches administratives.

Introduction 
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Le projet de loi est certainement une amélioration par rapport à la Loi sur les 
infirmières et les infirmiers actuelle. Toutefois, pour en mesurer la portée, la 
FIQ et la FIQP l’ont comparé aux lois professionnelles en vigueur ailleurs au 
Canada, mais aussi au contexte mondial et aux obstacles à la pratique 
identifiés par les IPS québécoises. La FIQ a également consulté des IPS de 
différentes spécialités et de différentes régions du Québec pour obtenir leur 
point de vue sur le projet de loi. C’est sur ces bases que les Fédérations 
formulent leurs recommandations concernant le projet de loi afin d’apporter 
l’éclairage des professionnelles en soins sur les décisions à prendre dans 
l’intérêt des patient-e-s et de la population.  

Force est de constater qu’ailleurs au Canada, le décloisonnement de la 
pratique des IPS va beaucoup plus loin que ce qui est prévu dans le projet 
de loi à l’étude, les autres gouvernements provinciaux leur ayant reconnu 
plus de pouvoirs, plus d’autonomie, et ce, beaucoup plus rapidement qu’au 
Québec (voir Annexe 1). En conséquence, les patient-e-s ont accès à une 
gamme plus étendue de services de la part des IPS dans d’autres provinces, 
et ce, depuis les années 1960 (voir Annexe 2i). 

Pour la FIQ et la FIQP, il est essentiel que la population québécoise ait 
également un accès équivalent aux soins de santé dispensés par des IPS, 
professionnelles essentielles pour répondre à la demande en constante 
augmentation en soins et services. Qui plus est, le ministère de la Santé et 
des Services sociaux a comme cible d’atteindre 2 000 IPS au Québec en 
2024-2025. Pour atteindre cet objectif d’importance, il va de soi que le 
gouvernement doit permettre que la pratique professionnelle des IPS 
québécoises soit attractive et ne soit pas en retard avec celle de leurs 
consœurs canadiennes.  

Le projet de loi est une première étape dans l’encadrement de la pratique 
des IPS au Québec. Il est prévu qu’un ou des règlements soient adoptés une 
fois le projet de loi sanctionné et il est fort probable que des lignes directrices 
émanant de l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec (OIIQ) suivent 
également. Ces règlements et lignes directrices à venir vont fort 
probablement ajouter des conditions et des modalités selon lesquelles les 
activités des IPS seront mises en œuvre et risquent de venir limiter 
davantage la portée du projet de loi, si l’on se fie à l’expérience québécoise 
depuis 2002. Il est donc crucial que le projet de loi dégage suffisamment de 
marge de manœuvre pour accorder une réelle autonomie aux IPS dans leur 
contribution à l’accessibilité aux soins et permettre une évolution de la 
pratique au cours des années afin de répondre aux besoins évolutifs de la 
population en soins de santé. 
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Pour la FIQ et la FIQP, le projet de loi est un rendez-vous incontournable pour 
lever des obstacles à la pratique des IPS, ce qui signifie par conséquent lever 
ces mêmes obstacles à l’accessibilité aux soins pour les patient-e-s. Dans cet 
objectif, les Fédérations ciblent dans ce mémoire certains obstacles 
fondamentaux à l’accès aux soins dans le projet de loi, qu’elles souhaitent 
voir transformer en opportunités, et émettent des recommandations 
permettant à la population de pleinement bénéficier des compétences des 
IPS. 
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Le projet de loi permet pour une première fois aux IPS de diagnostiquer une 
maladie. Pour ce faire, il prévoit toutefois six caractéristiques cumulatives 
auxquelles chaque « maladie courante » doit répondre pour qu’une IPS 
puisse la diagnostiquer : 
 
« 1° une incidence élevée en fonction de la classe de spécialité de l’infirmière 
et, le cas échéant, de son domaine de soins; 

2° des symptômes et des signes habituels; 

3° une absence de détérioration significative de l’état général de la personne; 
 
4°des critères diagnostiques définis, spécifiques et reconnus; 
 
5° un faible potentiel de détérioration rapide; 
 
6° une absence de potentiel de préjudice grave et irrémédiable » (p. 6). 
 
Ces caractéristiques sont nombreuses et, qui plus est, prêtent largement à 
interprétation. Cette formulation va sans aucun doute provoquer des 
problèmes de déploiement du diagnostic des IPS, et ce, au détriment d’un 
accès aux soins pour les patient-e-s. De surcroît, cela crée un risque de 
confusion de rôle entre professionnelles, mais complique également la 
trajectoire de soins des patient-e-s. 

Pour toutes les IPS consultées par la FIQ et la FIQP, les caractéristiques de 
« maladie courante » proposées soulèvent de nombreuses questions. Les 
patient-e-s en situation de comorbidité ou de multimorbidité seront-ils-elles 
nécessairement exclu-e-s de tels diagnostics? Les patient-e-s présentant 
d’autres problèmes ne correspondant pas aux six caractéristiques auront-ils-
elles à dédoubler des démarches entre médecins et IPS? Les troubles 
mentaux seront-ils d’emblée admissibles dans ce cadre? Les patient-e-s 
hospitalisé-e-s, donc à un certain risque de détérioration ou de préjudice, 
pourront-ils-elles bénéficier du diagnostic des IPS? Les patient-e-s recevant 
des soins de deuxième et troisième ligne nécessitant des tests diagnostiques 
plus poussés seront-ils-elles d’emblée exclu-e-s? Ces nombreuses 
restrictions vont très certainement limiter le pouvoir de diagnostiquer. La 
« maladie courante » ne semble pas trouver d’ancrage dans les écrits 
médicaux ou en sciences infirmières, ce qui complique les échanges 
interprofessionnels pour s’entendre sur ce que constitue une « maladie 
courante ». 

De plus, le projet de loi porte uniquement sur les « maladies courantes » qui 
répondent aux six caractéristiques mentionnées et ne fait aucune mention 
des maladies chroniques, alors qu’il ne va pas de soi que l’ensemble des 
maladies chroniques généralement reconnues va correspondre aux critères 
énoncés. Pourtant, les maladies chroniques ont une incidence élevée dans la 

Le diagnostic : Un levier essentiel d’accès 
aux soins et d’autonomie professionnelle 
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population et sont la première cause de mortalité dans le mondeii. Sans 
surprise, la formation universitaire de 2e cycle des IPS (maîtrise et diplôme 
d’études supérieures spécialisées) porte fortement sur les maladies 
chroniques. 

Depuis février 2018, les IPS en soins de première ligne peuvent amorcer le 
traitement de six maladies chroniques, soit le diabète, l’hypertension 
artérielle, l’hypercholestérolémie, l’asthme, les maladies pulmonaires 
obstructives chroniques et l’hypothyroïdie. Alors qu’elles sont formées sur la 
physiopathologie des maladies chroniques et la pharmacothérapie avancée, 
qu’on leur reconnaît le jugement clinique et l’autonomie nécessaire pour 
évaluer la présence de ces maladies et en initier le traitement, le projet de loi 
n’accorde aucun pouvoir spécifique de diagnostic des maladies chroniques. 

Il est également important de garder en tête que les infirmières praticiennes 
spécialisées ne pratiquent pas uniquement en soins de première ligne, mais 
que cinq classes de spécialités existentiii : 

1- infirmière praticienne spécialisée en néonatalogie; 

2- infirmière praticienne spécialisée en soins aux adultes; 

3- infirmière praticienne spécialisée en soins pédiatriques; 

4- infirmière praticienne spécialisée en soins de première ligne; 

5- infirmière praticienne spécialisée en santé mentale. 

Il est donc essentiel que le pouvoir de diagnostic des IPS, prévu au projet de 
loi, soit libellé de façon suffisamment large pour permettre que le diagnostic 
se déploie dans toutes les classes de spécialités. Dans le cas contraire, il ne 
sera pas possible de répondre aux besoins tant des personnes obtenant des 
soins et des services de première ligne que des adultes, enfants et nouveau-
nés obtenant des soins plus spécialisés en deuxième et troisième ligne ou des 
personnes présentant des troubles mentaux allant consulter en première, 
deuxième ou troisième ligne. L’ensemble de ces patient-e-s doit pouvoir 
bénéficier d’un accès rapide à un diagnostic et aux traitements appropriés 
en découlant, par l’entremise d’une IPS et, si requis, avec un système de 
consultation et référence efficace avec les médecins et d’autres 
professionnel-le-s de la santé pour assurer une véritable prise en charge du-
de la patient-e.  

Une comparaison du pouvoir de diagnostic des IPS ailleurs au Canada, alors 
que les IPS québécoises ont un nombre d’heures de formation supérieur à 
leurs consœurs du Canada, est fort parlante (voir Annexe 1). Il en ressort que, 
dans les provinces ayant une masse critique d’IPS (Ontario, Nouveau-
Brunswick, Manitoba, Alberta et Colombie-Britannique), le droit de 
diagnostiquer des IPS n’est lié à aucun critère ou caractéristique particuliers, 
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l’IPS peut diagnostiquer toute maladie et/ou trouble. Ce diagnostic est 
généralement communiqué par l’IPS directement au-à la patient-e ou à son-
sa représentant-e autorisé-e en cas d’inaptitude. Dans le cas du Nouveau-
Brunswick, du Manitoba et de l’Alberta, les IPS peuvent diriger les patient-e-s, 
au besoin, vers d’autres professionnel-le-s de la santé, y compris les autres 
IPS et médecins spécialistes, ce qui facilite grandement la collaboration 
interprofessionnelle pour assurer une trajectoire de soins optimale pour le-la 
patient-e (voir Annexe 2, rôles autonomes de l’IP au Canada).  

Le projet de loi, bien qu’il se veuille une modernisation de la Loi sur les 
infirmières et les infirmiers, propose une façon de faire relativement au 
diagnostic qui laisse perdurer un retard par rapport à la moyenne 
canadienne. L’expérience canadienne démontre que la Loi devrait être la plus 
large possible pour permettre l’autonomie nécessaire pour répondre aux 
besoins de la population, et que les IPS ont le jugement clinique nécessaire 
pour respecter leur champ d’exercices dans le déploiement de leur pouvoir 
de diagnostic. 

Malheureusement, la réalité québécoise confirme que le principal obstacle à 
la pratique des IPS est une réglementation jugée trop restrictive par la 
majorité des participant-e-s à une enquête récenteiv. Selon les données 
terrain, cette situation amènerait une « prise en charge sous-optimale des 
patients atteints de maladies chroniques » (p. 70). 

Une étude récente de chercheurs allemands et américains réalisée pour le 
compte de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE)v est sans équivoque : un des obstacles majeurs au déploiement de 
la pratique infirmière avancée concerne « des lois et réglementations 
désuètes et trop restrictives en ce qui concerne les champs de pratique » 
(p. 6). La population québécoise mérite que le législateur québécois ne fasse 
pas cette erreur dans le projet de loi, dans un souci d’amélioration de 
l’organisation des soins de santé. 

En n’adoptant pas le libellé usuel pour l’activité de diagnostic des IPS comme 
l’ont fait d’autres législateurs du Canada, en utilisant l’expression « maladie 
courante » sans clairement la définir et en utilisant le cumul de six critères 
nécessaires au diagnostic, le législateur, par le projet de loi no 43, place dans 
un cul-de-sac les patient-e-s et les professionnel-le-s sans atteindre son 
important objectif d’augmenter l’accessibilité aux soins.
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Dans le but de favoriser l’accès aux soins pour les patient-e-s et 
l’autonomie professionnelle des IPS dans un contexte de coopération 
interprofessionnelle, la FIQ et la FIQP demandent que les 
recommandations suivantes soient apportées : 

1. Que soient retirées à l’article 3 du projet de loi les six 
caractéristiques relatives à la « maladie courante » (critères pour 
l’application du paragraphe 1 du premier alinéa de l’article 36.1 de 
la Loi sur les infirmières et les infirmiers); 

2. Que l’activité « diagnostiquer les maladies courantes » soit 
remplacée par « diagnostiquer les maladies, troubles et blessures 
et communiquer le diagnostic » à l’article 3 du projet de loi 
(article 36.1 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers); 

3. Qu’aucune autre restriction à l’activité diagnostique des IPS ne 
soit prévue au projet de loi; 

4. Que le projet de loi prévoie le pouvoir pour les IPS de diriger au 
besoin, de façon autonome, les patient-e-s vers d’autres 
professionnel-le-s de la santé, y compris les autres IPS et 
médecins spécialistes. 
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Le projet de loi rapatrie les activités professionnelles des IPS qui découlent 
actuellement de la Loi médicale dans la Loi sur les infirmières et les infirmiers, 
ce qui signifie que le législateur considère que l’Ordre des infirmières et 
infirmiers du Québec (OIIQ) est l’autorité professionnelle la mieux placée 
pour assurer à la fois la protection du public et le développement de la 
profession. Alors que ce changement proposé semble de bon augure pour 
l’autonomie professionnelle des IPS, la FIQ et la FIQP constatent que le projet 
de loi ne respecte pas l’indépendance de la profession infirmière dans 
l’encadrement de la pratique des IPS.  

En effet, le projet de loi prévoit que le conseil d’administration de l’OIIQ doit 
obligatoirement, avant d’adopter un règlement pour régir les classes de 
spécialités des IPS, consulter l’Office des professions du Québec et les ordres 
professionnels intéressés, dont le Collège des médecins du Québec. Or, les 
projets de règlement transmis à l’Office des professions sont déjà soumis à 
un processus de consultation public lors duquel toute personne ou groupe 
peut formuler des commentaires concernant le projet de règlement en 
question. De plus, jusqu’à maintenant, les démarches de négociation sur la 
réglementation entre ordres professionnels sont longues et complexes, ce 
qui amène des délais dans les modifications de la réglementation et se traduit 
« sur le terrain par un décalage important entre l’évolution des guides de 
bonne pratique médicale et la possibilité pour [l’IPS] de suivre ces lignes 
directricesvi » (p. 52-53). 

La FIQ et la FIQP sont tout à fait en faveur de la coopération et de la 
consultation interprofessionnelle, tant entre les ordres qu’entre les 
professionnelles elles-mêmes, mais celles-ci doivent se faire rondement et 
dans l’intérêt des patient-e-s. Toutefois, l’octroi de ce droit de consultation 
obligatoire envoie un message d’inégalité entre les professions et leurs 
institutions. Ce vestige de la tutelle médicale exercée depuis 2002 jusqu’à 
aujourd’hui sur la profession d’IPS n’est pas à propos et risque de maintenir 
les façons de faire actuelles qui entravent plutôt qu’optimisent le plein 
déploiement des compétences des IPS au bénéfice des patient-e-s.  

Dans un contexte où le président du Collège des médecins a affirmé en mai 
dernier que « nous sommes rendus à l’étape où l’Ordre des infirmières et 
infirmiers du Québec peut assumer pleinement la responsabilité de 
l’encadrement des IPS sans passer par le sceau obligatoire de l’approbation 
du Collège des médecinsvii », il importe que le projet de loi et les façons de 
faire soient représentatifs de ce signal clair. 
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Pour la FIQ et la FIQP, le projet de loi doit jeter les bases nécessaires à un 
véritable partenariat interprofessionnel dans l’objectif principal d’optimiser 
l’accès aux soins pour les patient-e-s en déployant pleinement les nouvelles 
activités professionnelles des IPS. Lorsqu’on construit un tel partenariat, ce 
sont les patient-e-s qui en ressortent gagnant-e-s. Il est connu que la 
coopération entre IPS, médecins et autres professionnel-le-s de la santé est 
bien établie dans certaines régions du Canada, ce qui permet à trois millions 
de personnes de recevoir des soins de santé primaires grâce à une IPS 
bénéficiant d’une pleine autonomie (voir Annexe 2).  

Dans l’intérêt de la population québécoise, il est essentiel que les nouveaux 
pouvoirs octroyés aux IPS par le projet de loi ne soient pas contrecarrés 
postérieurement. Les règlements, lignes directrices et ententes relatifs aux 
IPS devront en reconnaître l’autonomie et aller dans le même sens que la loi. 
Dans un contexte où les besoins de santé de la population sont en 
augmentation, il importe de lever les obstacles à la pratique professionnelle 
et de s’assurer que les professionnelles en soins puissent pleinement mettre 
de l’avant leurs compétences, en prenant en charge des patient-e-s avec des 
besoins de santé plus variés. 

La FIQ et la FIQP souhaitent notamment porter à l’attention des 
parlementaires les ententes de partenariat IPS-médecin, actuellement 
encadrées par règlement. Ces ententes viennent, sous le couvert d’un 
partenariat, limiter l’accessibilité aux soins et les conditions d’exercice des 
IPS, notamment en définissant la clientèle pouvant être vue par les IPS et les 
services pouvant être rendus, en totale contradiction avec l’objectif du projet 
de loi. C’est au gouvernement et non à des tierces parties de statuer sur les 
soins devant être accessibles à l’ensemble des Québécois-es (établissements 
de santé, groupes de médecine de famille, cliniques, etc.). Beaucoup de 
travail reste à faire pour que le projet de loi atteigne son objectif et les 
Fédérations offrent leur entière collaboration dans les travaux à venir. 

Dans le but de favoriser l’accès aux soins pour les patient-e-s et 
l’autonomie professionnelle des IPS dans un contexte de coopération 
interprofessionnelle, la FIQ et la FIQP demandent que la 
recommandation suivante soit apportée : 

5. Que l’article 2, alinéa 1, paragraphe 2 du projet de loi soit modifié 
en ajoutant après « l’Office des professions du Québec et » : 
« peut consulter, le cas échéant, les ordres professionnels qu’il 
juge pertinents » 
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Bien que pour la FIQ et la FIQP, les limites au pouvoir de diagnostic et 
l’autonomie professionnelle des IPS soient les deux principaux enjeux 
soulevés par le projet de loi, d’autres pistes favorisant l’atteinte de son 
objectif sont soulevées. Dans un premier temps, il importe de noter que les 
activités professionnelles des IPS prévues à l’article 3 du projet de loi (article 
36.1 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers) sont formulées comme suit : 

« 1° diagnostiquer les maladies courantes; 2° prescrire des examens 
diagnostiques; 3° utiliser des techniques diagnostiques invasives ou 
présentant des risques de préjudice; 4° déterminer des traitements 
médicaux; 5° prescrire des médicaments et d’autres substances; 6° prescrire 
des traitements médicaux; 7° utiliser des techniques ou appliquer des 
traitements médicaux, invasifs ou présentant des risques de préjudice; 8° 
effectuer le suivi de grossesses normales ou à faible risque. » (p. 6) (notre 
soulignement) 
 
La formulation privilégiée (« des » plutôt que « les ») laisse entendre que 
plusieurs de ces activités pourraient être limitatives. Par exemple, les IPS 
pourraient être limitées à déterminer certains traitements médicaux ou à 
prescrire certains examens diagnostics. Dans le passé, les IPS québécoises 
ont notamment déjà été soumises à des listes restrictives de médicaments à 
partir desquelles elles pouvaient prescrire. La FIQ et la FIQP se réjouissent 
que ce ne soit plus le cas actuellement, mais déplorent que la formulation 
des activités professionnelles des IPS n’ait pas évolué et comprenne toujours 
un caractère restrictif. Le projet de loi est l’opportunité de moderniser la 
formulation des activités professionnelles des IPS et, ainsi, de permettre 
d’éviter de dédoubler les démarches des patient-e-s.  

Les Fédérations souhaitent également sensibiliser les parlementaires sur le 
fait que le projet de loi ne comprend aucune mention spécifique de la 
contribution des IPS aux arrêts de travail ou à l’assurance salaire, bien que 
plusieurs Québécois-es consultent des professionnel-le-s de la santé à cet 
effet. 

Enfin, le projet de loi prévoit que les IPS pourront donner le congé aux 
patient-e-s dans les établissements de santé pour autochtones cris. Il s’agit 
d’une mesure qui rend le processus de soins plus fluide et qui a le potentiel 
de donner des bénéfices systémiques. En conséquence, il pourrait être 
intéressant que cette mesure soit disponible dans les établissements relevant 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux et que les IPS 
puissent admettre les patient-e-s en centre hospitalier. 

D’autres pistes favorisant l’accès aux 
services de santé 
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La FIQ et la FIQP se réjouissent que plus d’une décennie après la création du 
titre d’emploi d’infirmière praticienne spécialisée, le projet de loi no 43 ait 
enfin la possibilité d’en moderniser la pratique et de lever certains obstacles 
vécus par les IPS, dans l’objectif d’améliorer l’accès aux soins. Le projet de loi 
permet de faire des avancées dans la bonne direction, mais doit aller plus 
loin pour éviter que la Loi sur les infirmières et les infirmiers ne devienne 
rapidement désuète. Les recommandations demandées par les Fédérations 
visent cet objectif.  

Le projet de loi présente une opportunité historique pour que les IPS 
québécoises puissent rattraper sur le plan législatif le retard que leur pratique 
accuse lorsqu’on compare les lois et les règlements au standard canadien. Il 
s’agit d’un moment à ne pas manquer pour la population québécoise, car 
lever les obstacles à la pratique des IPS, c’est également lever les obstacles 
à l’accessibilité à des soins de qualité pour les patient-e-s. Plus d’activités 
professionnelles pour les IPS, c’est aussi donner un second souffle aux 
médecins dans la prise en charge des patient-e-s, contribuant ainsi à réduire 
le nombre de patient-e-s orphelin-e-s et les délais d’attente. 

Dans cette optique, la FIQ et la FIQP souhaitent appeler à la vigilance de la 
communauté professionnelle et de la ministre de la Santé et des Services 
sociaux pour éviter que la réglementation et les lignes directrices qui 
découleront du projet de loi n’ajoutent indûment d’obstacles à la pratique 
des IPS, dont l’entente de partenariat IPS-médecin. 

Les infirmières praticiennes spécialisées sont essentielles à la dispensation 
de soins sécuritaires et de qualité à la population québécoise. Les 
Fédérations souhaitent également souligner que l’ensemble des infirmières 
font partie de la solution pour favoriser l’accès aux soins pour toutes les 
Québécoises et les Québécois.  

D’ailleurs, en août 2019, le ministère de la Santé et des Services sociaux 
annonçait son intention d’accorder des pouvoirs de prescription, dont celui 
de prescrire des tests et des médicaments lorsqu’un diagnostic a été posé, 
aux infirmières autres qu’IPSviii. Le projet de loi ouvre pour la première fois 
depuis des années la Loi sur les infirmières et les infirmiers et il serait 
pertinent, dans l’intérêt de la population, de paver la voie à l’augmentation 
du pouvoir de prescription pour l’ensemble des infirmières, une mesure qui 
permettrait une réponse plus rapide aux besoins de santé. 

Dans le contexte de retrait d’ordonnances collectives par le Collège des 
médecins du Québecix et de faible couverture vaccinalex, d’inclure dans le 
projet de loi des mesures visant à permettre aux infirmières de prescrire et 
d’administrer des vaccins, de prescrire des médicaments en vente libre 
lorsqu’aucun diagnostic n’est requis et de prescrire des médicaments, des 
analyses de laboratoire ou autres tests appropriés pour des problèmes de 

Conclusion 
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santé mineurs nous apparaît fort pertinent. Ces changements permettraient 
de rattraper le retard sur les travaux amorcés dès 2017 en Ontario pour 
augmenter le pouvoir de prescription des infirmièresxi. 

Les IPS et autres professionnelles en soins membres de la FIQ et de la FIQP 
ont à cœur l’accès aux soins pour la population québécoise. Les Fédérations 
espèrent que leurs solutions pour améliorer la pratique professionnelle 
seront entendues dans le cadre de la présente consultation et assurent les 
parlementaires de leur soutien dans le déploiement rapide des activités des 
infirmières praticiennes spécialisées. 
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1. Que soient retirées à l’article 3 du projet de loi les six caractéristiques
relatives à la « maladie courante » (critères pour l’application du
paragraphe 1 du premier alinéa de l’article 36.1 de la Loi sur les
infirmières et les infirmiers);

2. Que l’activité « diagnostiquer les maladies courantes » soit remplacée
par « diagnostiquer les maladies, troubles et blessures et
communiquer le diagnostic » à l’article 3 du projet de loi (article 36.1
de la Loi sur les infirmières et les infirmiers);

3. Qu’aucune autre restriction à l’activité diagnostique des IPS ne soit
prévue au projet de loi;

4. Que le projet de loi prévoie le pouvoir pour les IPS de diriger au
besoin, de façon autonome, les patient-e-s vers d’autres
professionnel-le-s de la santé, y compris les autres IPS et médecins
spécialistes;

5. Que l’article 2, alinéa 1, paragraphe 2 du projet de loi soit modifié en
ajoutant après « l’Office des professions du Québec et » : « peut
consulter, le cas échéant, les ordres professionnels qu’il juge
pertinents ».

Listes des recommandations 



Annexe 1 – Tableau comparatif des activités professionnelles des IPS sous PL 43 par rapport aux IPS au 
Canadaxii

Québec 
PL 43 2019 

Ontario 
LO 1991, c.32 

Nouveau-
Brunswick 

LII 2002, c. 71 LNB 

Manitoba 
c. R117-R.M. 

113/2017 C.P.L.M. 

Alberta 
HPA, RSA 200, c.H-7 

Alta 
Reg232/2005 

Colombie-
Britannique 

BC Reg 284/2008 

Diagnostiquer les 
« maladies 
courantes » 
présentant les six 
caractéristiques 

« Communiquer à un 
patient ou à son 
représentant le 
diagnostic qu’il a 
posé et qui attribue 
les symptômes que 
présente le patient à 
une maladie ou à 
des troubles. » art. 
5.1 (1) par. 1 

« Diagnostiquer ou 
évaluer une maladie, 
un trouble ou l’état 
et communiquer le 
diagnostic ou 
l’évaluation du 
patient. » art. 2(1) a) 

« D’évaluer l’état des 
clients, de 
diagnostiquer les 
maladies, de 
planifier et de fournir 
des traitements et 
de pratiquer des 
interventions puis de 
déterminer leur 
efficacité et de faire 
des renvois » art. 3 
al.1 par. b) 

« Assess, diagnose 
and provide 
treatment and 
interventions and 
make referrals. » 
Schedule 24 art. 3 a) 
ii) 

Traduction libre : 
Évaluer, 
diagnostiquer et 
fournir les 
traitements et 
interventions et 
référer. 

« Make a diagnosis, 
identifying a disease, 
disorder or condition 
as the cause of the 
signs or symptoms 
of the individual » 
art. 8(1) b)2 

Traduction libre : 
réaliser un 
diagnostic pour 
identifier une 
maladie, un trouble 
ou une condition de 
santé comme étant 
la cause des signes 
et symptômes d’une 
personne. 
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Québec Ontario Nouveau-Brunswick Manitoba Alberta Colombie-Britannique 

Prescrire des 
examens diagnostics 

Appliquer une forme 
d’énergie prescrite ou 
en ordonner 
l’application 

Prescrire et 
interpréter des tests 
de dépistages et des 
tests diagnostiques 
approuvés en vertu 
du processus établi à 
l’art. 10.3 

Prescrire l’application 
de formes d’énergie 
approuvées en vertu 
du processus art. 10.3 
(examens : imagerie 
Dx, écho, résonnance 
magnétique) 

Prescrire des tests de 
dépistage ou de 
diagnostic, ou la 
réception des 
résultats 

L’application des 
formes d’énergie qui 
suivent ou le fait d’en 
ordonner l’application 
(ultrasons à des fins 
Dx ou d’imagerie 
écho, Rayon X, 
tomographie axiale, 
résonance 
magnétique, 
électricité) 

Prescrire et 
interpréter des 
examens diagnostics 

Prescrire des examens 
de laboratoires et 
d’autres services ainsi 
que des Rayons X, 
échographie pour le 
fœtus, médecine 
nucléaire, scan 
tomographe et 
résonnance 
magnétique aux fins 
diagnostiques 

Appliquer une forme 
d’énergie telle que le 
laser dans le but 
d’éliminer des tissus 

Utiliser des 
techniques 
diagnostiques 
invasives ou 
présentant des 
risques de préjudices 

Introduire un 
instrument, la main 
ou le doigt : 

Au-delà des orifices 
et barrières du corps 
humain/barrières 
artificielles 

Introduire un 
instrument, la main 
ou le doigt au-delà 
des orifices et 
barrières du corps 
humain/barrières 
artificielles 

Introduire un 
instrument, la main 
ou le doigt : 

Au-delà des orifices 
et barrières du corps 
humain/barrières 
artificielles 

Introduire un 
instrument, la main ou 
le doigt au-delà des 
orifices et barrières du 
corps 
humain/barrières 
artificielles 

Appliquer l’électricité 
dans le but d’éliminer 
des tissus ou affecter 
l’activité cardiaque 

Déterminer les 
traitements médicaux 

Prescrire des 
traitements médicaux 
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Québec Ontario Nouveau-Brunswick Manitoba Alberta Colombie-Britannique 

Prescrire des 
médicaments et 
d’autres substances 

Prescrire, préparer, 
vendre ou composer 
des médicaments 
conformément aux 
règlements 

Sélectionner et 
prescrire des 
médicaments 
approuvés en vertu 
du processus établi à 
l’article 10.3 et 
contrôler leur 
efficacité 

Prescrire des vaccins 

La prescription d’un 
médicament ou d’un 
vaccin 

Prescrire la 
pharmacothérapie, 
préparer, vendre ou 
composer des 
médicaments selon 
les règlements + sang 
ou produits sanguins 

Prescrire, composer, 
préparer/distribuer, et 
administrer un 
médicament par toutes 
les voies possibles 

Utiliser des 
techniques ou 
appliquer des 
traitements 
médicaux, invasifs ou 
présentant des 
risques de préjudice 

Pratiquer des 
interventions sous le 
derme ou sous les 
muqueuses 

Immobiliser des 
fractures ou des 
luxations articulaires 
dans des plâtres, ou 
les consolider ou les 
réduire 

La pratique 
d’interventions sur le 
tissu : située sous le 
derme; située sous la 
surface des 
muqueuses; située à 
la surface de la 
cornée 

L’immobilisation 
plâtrée des fractures 
ou des luxations 
articulaires, ou leur 
consolidation ou leur 
réduction 

Couper un tissu du 
corps; La pratique 
d’interventions 
chirurgicales ou 
autres procédures 
invasives sur le tissu : 
situé sous le derme; 
situé sous la surface 
des muqueuses 

Réduire les luxations 
articulaires 

Consolider une 
fracture simple d’un 
os 

L’immobilisation 
plâtrée de la fracture 
d’un os, consolider une 
fracture simple d’un os, 
réduire les luxations 
articulaires 

Effectuer le suivi des 
grossesses normales 
ou à faible risque 

La direction du travail 
des parturientes ou la 
pratique des 
accouchements à 
l’intérieur d’un 
établissement 
fournissant des 
services 
d’obstétriques 
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Québec Ontario Nouveau-Brunswick Manitoba Alberta Colombie-Britannique 

Traiter, au moyen 
d’une technique de 
psychothérapie 
appliquée dans le 
cadre d’une relation 
thérapeutique, un 
désordre grave dont 
souffre un particulier 
sur les plans de la 
pensée, de la 
cognition, de 
l’humeur, de la 
régulation affective, 
de la perception ou 
de la mémoire et qui 
est susceptible de 
porter gravement 
atteinte à son 
jugement, à son 
intuition, à son 
comportement, à sa 
capacité de 
communiquer ou à 
son fonctionnement 
social 

Procéder à une 
intervention 
psychosociale dans le 
but de traiter un 
trouble important de 
la pensée, de 
l’humeur, de la 
perception, de 
l’orientation de la 
mémoire qui affecte 
gravement le 
jugement, le 
comportement, la 
perception de la 
réalité ou la capacité 
de faire face à la 
réalité de la vie 

Procéder à une 
intervention 
psychosociale dans le 
but de traiter un 
trouble important de 
la pensée, de 
l’humeur, de la 
perception, de 
l’orientation ou de la 
mémoire qui affecte 
de façon importante : 
i) le jugement; ii) le
comportement; iii) la
capacité de faire face
à la réalité ou iv) la
capacité de répondre
à ses besoins
ordinaires pour la vie
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Québec Ontario Nouveau-Brunswick Manitoba Alberta Colombie-Britannique 

Aide médicale à 
mourir : 

-Administrer au
client, à la demande
de celui-ci, un
médicament qui
causera la mort du
client; et

- Prescrire ou fournir
au client un
médicament qu’il
s’auto administrera,
causant, ce faisant,
sa propre mort.

art. 241.1 Code 
criminel et 
Règlement sur la 
surveillance de l’Aide 
médicale à mourir 
DORS/2018-166 

Aide médicale à 
mourir : 

-Évaluer
l’admissibilité du
patient à l’AMM;

-Prescrire et
administrer le
médicament qui
causera la mort;

- Prescrire et fournir
au patient qui va 
s’administrer lui-
même un 
médicament ou une 
substance qui 
causera la mort. 

art. 241.1 Code 
criminel et 
Règlement sur la 
surveillance de l’Aide 
médicale à mourir 
DORS/2018-166 

Aide médicale à 
mourir : 

-Évaluer
l’admissibilité du
patient à l’AMM;

-Prescrire et
administrer le
médicament qui
causera la mort;

- Prescrire et fournir
au patient qui va 
s’administrer lui-
même un 
médicament ou une 
substance qui 
causera la mort. 

art. 241.1 Code 
criminel et 
Règlement sur la 
surveillance de l’Aide 
médicale à mourir 
DORS/2018-166 

Aide médicale à 
mourir : 

-Administrer au
client, à la demande
de celui-ci, un
médicament qui
causera la mort du
client; et

- Prescrire ou fournir
au client un
médicament qu’il
s’auto administrera,
causant, ce faisant,
sa propre mort.

art. 241.1 Code 
criminel et 
Règlement sur la 
surveillance de l’Aide 
médicale à mourir 
DORS/2018-166 

Aide médicale à mourir : 

-Administrer au client, à
la demande de celui-ci,
un médicament qui
causera la mort du client;
et
- Prescrire ou fournir au
client un médicament
qu’il s’auto administrera,
causant, ce faisant, sa
propre mort.

Art. 1 a) b) B.C. Reg. 
284/2008 M244/2008 

art. 241.1 Code criminel et 
Règlement sur la 
surveillance de l’Aide 
médicale à mourir 
DORS/2018-166 

Dans le cas des 
allergies : 

-Administrer des
tests de provocation
d’allergie, sans égard
à la méthode choisie;

-Administrer un
traitement de
désensibilisation,
sans égard à la
méthode choisie

Dans le cas des allergies : 

-Administrer des tests de
provocation d’allergie
impliquant l’injection,
égratignures ou
inhalation pour un client
n’ayant pas déjà eu de
réaction anaphylactique;

-Administrer un
traitement de
désensibilisation, sans
égard à la méthode
choisie
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N. B. Ce tableau contient des informations provenant des lois, règlements et des documents officiels des ordres des infirmiers des 
autres provinces du Canada établissant les lignes directrices. 
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Annexe 2 – Infirmières et infirmiers praticiens (IP) : Une ressource inexploitée, Association 
des infirmières et infirmiers du Canada 
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